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II est a mon sens, particulierement significatif que j'aie le privilege

de participer a cette reunion des le debut de mon mandat aux Nations Unies.

II ne s'agit pas seulement d'une satisfaction porsonnelle due au fait que

je viens moi-meme drun pays africainj raais je pense en: particulier a ce fait

que les problemes du developpement africain sont arrives mairi-iienant a tenir

une place toute particuliere aux Nations Unies et sont au tout premier rang

des preoccupations de leurs rganismes deliberants et executifs.

Lorsque mon predecesseur, Jose Antonio Mayobre, s'est adresse: a ce Co-

mite 1'an dernier, il a tres justement decrit les. complexites que comporte

lfindustrialisation et signale qu1on disposait d'une granae diversite de1 me-

thodes pour aborder les multiples aspects du developperaent industriel. Inu

tile de le dire, le processus du developpement industriel ne s'est nullement

simplifie depuis 1'annee dermere. .Les nouvelies etudes et recherches con-

sacrees a ces problemes n'ont fait au contraire que reveler avec unbelief

plus accentue les nombreux et profonds rapports qui existent entre les divers

aspects du developpement industriel. Le tableau qui s'en degage est done

peut-etre encore plus complexe.et la necessity d!adopter des principes d'ac-

tivite definis aveo une extreme precision est plus ur^ente encore que jamais.

Je n'ai nu^lement I1intention de laisser entendre par la que nous ne

sommes pas conscients du proeres accompli dans de nombreux pays en voie de

developpement, qui ont< eleve le taux de la production industrielle et en-

trepris de nouveaux projets industriels destines a apporter une solide con

tribution a la diversification de leur economie.

Dans le domaine d'activite propre aux Nations Unies, on a souligne da-

vantage encore le role important que joue 1'industrialisation comme facteur-

cle du developpement economique, et les ^ays merabres ont donne une absolue

priority a la'necessity de redoubler d'efforts dans ce domaine. On a pour-

suivi les txavaux sur la grande diversite de su^ets qu'ils comportaient et

1'on a pris de bons departs dans plusieuxs directions nouvellos. Je ne me
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reiererai pas tout particulierement au travail accompli par la Commission

economique pour I'A'frique, qui vous est bien connu. La diversity des projets

entrepris dans le domaine industriel par votre Commission regionale, 1'energie

et 1'initiative consacrees a leiu* raise en oeuvre, sont amplement dem^ntrees

dans la documentation soumise a votre Comite et traduisent, a, mon avis, un

essai hautement louable de repondre aux besoins pressants des pays africains,

ainsi que 1'impatience bien comprehensible avec laquelle cette Commission

regionale a considere le rythme actuel des projets realises dans oe domaine.

Le Centre de deveioppement industriel a donne son appui .aux travaux dec

Commissions economique 13 en general et a celui de la Commission economique

pour 1'Afrique en particulier. II continue t rendre service .aux pays des

diverses regions, par 1'intermediaire des programmes actuels de cooperation

technique, en organisant des Cycles d'etudes et des reunions techniques>

et en executant des projets de recherches sur certains des problemss fcnda-

mentaux du deveioppement industriel qui sont en grande partie communs r/:.T.

pays en voie de deveioppement des diverses regions. Dans la mesure du pos

sible, nous avons apporte et nous continuerons d'apporter notre collaboration

a la Commission economique pour l'Afrique, dans I1 execution de projets con-

joints qui presentent un interet particulier pour la region africaine. Un

exemple de ce genre d'entreprise commune est le Cycle d1etudes sur los zones

d1 industrialisation en Airique: qui d'oit se reunir en juin prnchsin a Addis-

Abeba. Le principe de cooperation directe joue egalement dans 1'organisation

de reunions inter-regionales teller que le Colloque inter-regional d.\\ for et

de 1'acier, qui s'est tenu le mois dernier et les trois Cycles d1etudes inter-

regionaux qui doivent etre consacres 1'an prochain aux industries petrbchi-

miques, aux complexes inc.ustrielRj ainsi qu1 0. 1' etablissement et a 1' exploi

tation des usines de ciment.

Dans nos relations avec les Commissions regionales, iron predecesseur

a eu comme principe de don.ier plein effet au principe de la decentralisation^

c'est une politique que j'ai 1' intr.-tr.on do po**™*^uivre sans reserve. Je suis

entierement convaincu que les projets d1interet regional ou qui se poseir; sur

un plan regional, doivent etre traites par les Commissions economises re-

gionales qui sont les plus proches du lieu ou se posent lep problemee- A cet



effet, le Centre de de"veloppement industriel est tout dispose a appo.rter zo"i

appui et 1'assistance de ses .ressources au secretariat regional. Cependsnt,

nos relations ne se limitent pas aux questicns d'appui et d1 assistance mu-

tuelle. Ce qui.est plus important peut-etre, c'est que nous continuions a

developper l'habitude du travail d1equipe, pour arriver au po_nt ou toutes

nos activites feront reellement partie integrante d'un effort coordon.ee con-

sacre a 1'acceleration de 1'industrialisation des pays en voie de develop

pement. •

En matiere de politique generale, nous nous sommes naturollement effor-

ces de concentrer nos efforts sur des regions-cles ou. nos ressources limiteas

pourraient etre utilisees plus efficacement. La prograramation industrielle

et 1'assistance apportee aux gouvernements pour la mise au point d'une juste

politique generale d1industrialisation restent une preoccupation majeure.

Outre les problemes et les techniques de programiiiation industrielle, nous

avons entrepris la preparation d'une ser.ie de manuels de preinvrestissements

a 1'intention d'un certain nombre d*industries-cles. Lorsqu'ils seront ter-

mines, ces manuels, ou, si 1'on prefere, ces "profils industriels" raettront

a. la disposition des ionctionnaires des pays preoccupes de planification in

dustrielle et d1elaboration de pro jets industriels, des domiees our les pro

portions des facteurs existant dans les industries telles q.ue ies engrais,

1'aluminium, le ciment, les fers et aciers, la chimie l^urdej les macbines-

outils, etc...

Au cours de 1'annee qui vient de s'ecouler, une nouvelle direction,

d'importance majeure, a ete imprimeea nos eiforts par la prochaine Confe

rence des Nations Uhies pur le commerce et le developpement= }Touo avone

travaille sur un bon nombre de problemes associes a 1'expansion des oxporta-

tions de produits manufactures et semi-manufactures en. provonanoe dec j-'jys

en voie de developpement. Ces etudes portent specialement sur le rolo quo

jouent les exportations industrielles, con9ues comme un moyen majeur dc

triompher de l'exiguite des marches donestiques dans les pays en voie dt

developpement, avec la limitation des perspectives d1industrialisation qui on

resulte. Cn envisage des mesures destinees.a augmenter I1exportation des

produits manufactures deja fabriques dans les pays moins developp£s et e,
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renforcer les perspectives de creation de nouvelles industries d1 e^o^atif^i;

pour repondre a I1 expansion des marches d'exportation. On s1 attend a ce que

la Conference eile-meme ^rovoque I1adoption de certaines de ces mesurea ou

peut-etre de series de mesures qui impliquent, de la part des pays develop-

pes aussi bien que des pays en voie de developpemant, des dispositions qui,

dans le cas de ces derniers, devront servir a encourager leurs exportations

grace a des systemes speciaux de subventions et a1assistance financiale

mutuelle.

On a bien souvent soutenu que, si les pays en voie de devel opponent, corn-

men cent leur industrialisation au.moins un siecle trop tard, ils ont 1'avan-

tage de pouvoir utiliser des le debut la technique la plus moderne- llais

nous savons par experience que le tranfert de la technologie industriellc,

qui est pratiquement synonyme de developpensent industrial en general, n'esb

en aucune facon une entreprise simple. Ce tranfert est intimement lie a

tout le vaste deploiement de conditions qu1exi6e la reussite de 1!industria

lisation. Citons le simple fait que 1'equipement moderne est couteux et

exige des investissements considerables. L!installation de moyens de pro

duction modernes exige la .resence d'un personnel supplementaire? comprsnav.;

des techniciens et d1 autres specialistes, que leur formation rand aptes t.

s'occuper de la production, de 1' or0anisation et de la commercialisation. Or.

pourrait continuer a enumerer bien d1 autres facteurs tels quo lee besoins- d?

1' infrastructure, les marches, les ^roblemes des economies exterieures, etc.

pour en arriver k la cranforraation complete du milieu, qv.i fut un trait cj-r-~

racteristique du processus d1industrialisation.

De meme, pour prendre un ezemple dans certains secteurs--clts, npros

1' elaboration des projets, la preparation des plans, les eov.des de pre-ir.veR-

tissements, la necessite de t?ouver des capitaux, pour installei l^u ^c^ous dc

production proprement dits, subsiste encore au premier pirn, comma pi-oblr.rne

majeur de developpement. Ce iinancement industriel a cause do £-ever c^-ji:-j

a ceux qui sont charges de lormuler les ^rincipes de politr.que g^.erii'-o r,.,\

le plan national et les organismes internationaux lui cons^cienf. :.mc- nbudo

attentive. Nous avions entrepris autrefois une otude de plua ^ranic -r.vdr-

gure, qui portait, dans 1' ensemble, sur les besoins <3-; la dJ,sponib-f.^.:-t-i:: ce

fonds de financement industriel provenant de sources intern.ovee: ..'- :.: ■■ ".leur
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A sa 17erae session, 1'Assemblee gentrale a approuve une resolution sur

le role imparti aux Nations Unies dans la formation de personnel technique

que requiert 1(industrialisation acceleree des pays en voie ae developpement.

L'Assemblee a reconnu que la formation de ce personnel devrait iormer partie

integrante des programmes nationaux de developpement economique et social

et tenir compte des besoins de specialistes tant actuellemsnt ciu'a long terme,

Elle reconnaissait aussi que cette iormation devrait s'ejfectuer autant que

possible sur le territoire meme des pays en voie de developpement.

On devient de plus en plus conscient du fait que le progres des pays

sous-developpes requiert bien des talents humains et des competences tech

niques de premier ordre. II ne fait pas de doute que 1'une des conditions

essentielles du developpement industriel est la creation, dans les pays en

voie de developpenent, de cadres suffisants de techniciens, de directeurs

et de specialises des diverses branches de l'industrie. La formation de

ces cadres doit rester I1une de nos preoccupations majeures.

Un evenement de premiere importance, dans le domaine de I1adaptation

et du transfert de la technique moderne proprement dite, a ete la recente

Conference des Nations Unies sur la science et la technologies s°n objectif

principal etait de susciter la mobilisation mondiale des corniaissances tech

niques et scientifiques, pour les appliquer rapidement et concretement aux

problemes du developpement et a la diffusion rapide, sur le plan internatio

nal, des connaissances nouvellement acquises. Kais si cette Conference a eu

l'utilite de montrer qu'il etait necessaire de diriger les efforts de la

science et de la technologie en fonction des besoins specifiques des pryn

en voie de dgveloppement, il est peut-etre trop tot pour qu'on puisse en

evaluer entierement les repercussions pratiques:; en derniere analyse; elies

dependront des mesures que prendront les organes nationaux et internaticnaux

pour donner suite aux resolutions de cette conference.

Le Colloque interregional du fer et de 1'acier represents 1'une de cec

mesures d'application dans un secteur donne, il a eu lieu le mois passe,

org&nise conjointement par le Centre et par les Commissions economiques re--

gicnales. Lors de cette reunion, une ^rande quantity de donnees techniques

et economiques relatives a la fabrication de l'acier ont ete mieen a It,
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disposition des representants des pays en voie de developpement, qui ont eu

egalement 1'occasion de discuter avec quelques-uns des plus eminents spe-

cialistes et d'inspecter des centres de production d'acier dans divers pays

europeens, Uhe attention toute particuliere a ete consacree aux nouveauz

developpements technologiques qui permettent la construction et 1'exploitation

economique d1acieries de capacite relativement reduite, ce qui apporte une

solution a csrtains problemes de limitati n des marches dans les regions en

voie de developpement. On ne dispose pas encore de I1analyse definitive

des resultats du Colloque, raais le ton de ses discussions in&ique que les

problemes techniques de ia production de 1'acier sur une echelle relativement

reduite ont ete en grande partie resolus et ont deje. beneficie d'un certain

nombre d'applications. II s'agit done maintenant d'un cas pour lequel on

peut disposer des connaissances techniques necessaires et ou les problemes

qu(il reste a resoudre portent sur leurs possiblites d'application dans le

contexte d'un programme donne de developpement industriel et de I1adaptation

aux conditions locales.

L'un des objectifs immediate de notre programme de tranfert et d'adap

tation de la technologie industrielle est de creer un minimum de connais

sances techniques dans les pays en voie de developpement, de telle facon

qu'on tienne pleinement compte des besoins et des conditions propres a chaque

pays, lorsqu'on se lance dans de nouvelles entreprises industrielles, et qi:.e

les ressources propres aux pays scient utilisees au maximum lors de l'eta-

blissement de nouveaux moyens de production. Cela comporte la creation de

certains elements, tels que ies instituts de recherche industrielle et tech-

n logique ou, a un niveau plus troche de 1'execution, des bureaux ou offices

de develOj-pement industriel capables d'apporter dans chaque pays, un appui

technique de base a ceux qui sont charges de iixer les principos de politique

generals. Au niveau national, il serait possible de creer un organisme

char&e de presenter pericdiquement des rapports systematiques sur la politique

les realisati tis et ies problemes de 1'industrialisation, y compris notamment

le rapport entre I1Industrie et .es plans Olobaux de developpement, Grace

a ces examens et rapports periodiques, il sera possible de mieux coordonner

1'aide a l'industrie provenant de sources differentes et de mieux mobiliser
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les ressources locales. Ici encore, le Coroite pourrait peut-etre avoir

I1intention de prier le Secretaire executif d'examiner cette proposition

plus a fond* L1etude regionale du role des instituts de recherche en Afrique

actuellement soumise au Comite, preparee par la Commission econoraique pour

1'Afrique, avec 1'aide d'un conseiller technique du Centre de developpement

industrial fournit, une premiere indication sur le statut des institutions

de ce genre dans la region. L'idee de creer des bureaux nationaux de de-

veloppement industriel capables d'appuyer les efforts de 1'industrialisation,

merite une attention particuliere et pourrait se reveler utile et meme essen-

tielie dans de nombreux pays en voie de developpement.

Certes, ces activites sont importantes, et certaines d'.entre elles

peuvent meme aller jusqu'a constituer un element indispensable de tout effort

destine a accelerer 1'expansion industrielle. Mais si 1'on reconnait de

plus en plus que 1'industrialisation est le facteur dynamique le plus puissant

dans le processus du developpement economique,. on se rend compte aussi tou-

jours plus clairement que, pour obtenir une industrialisation continue et

acceleree, pour communiquer au processus de developpement I1elan que reclamait

il y a quelques annees a, peine la proclamation sur la Cecennie du develop

pement, et pour assurer la juste application des resultats obtenus dans

chacun de ces domaines, il faudra englober toutes ces activites dans une

structure d'ensemble plus solide et que dans chaque pays et dans chaque

region, elles devront se fonder sur une strategie ^-lobale d1 industrialisation.

Four ^tre en mesure d'executer des projets industriels individuels, il faut

evidemment, des connaissances techniques sulfisantes, du personnel specialise,

des capitaux, des marches et des matieres premieres, mais a eux seuls, ces

elements ne suffisent pas lorsqu'il s'agit d1atteindre les objectifs ultimes

du developpement. II s'abit avant tout de la place que le projet occupe dans

une serie de principes coherents de politique generale, qui doivent, a leur

tour, etre fonction des perspectives ultimes de developpement industriel

du pays. De meme, le systeme d1 institutions et les autres mesures destinees

a. susciter I1expansion industrielle dependront de la strategie d1industria

lisation adoptee et des objectifs qu'elle sert. En un sens, la strategic

proprement dite pourrait etre definie comme 1'utilisation optimum des res-

sources humaines et naturelles du pays et de ses avantages et inconvenients
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particuliers, determines par des facteurs tels que la geographie, le climat,

les relations commerciales et les efforts de cooperation avec les autres pays.

Le 27 novembre 1963, quelques jours avant que je quitte le Siege, la

Leuxieme Commission de 1'Assemblee generale, qui traite des affaires eco-

nomiques et aociales a approuve a I'unanimite une resolution demandant la

convocation vers 1966, d'une reunion international sur I1industrialisation,

et priant le Seccetaire general d'entreprendre des consultations et des

etudes avec les pays membres des nations Unies et des institutions spe*cia-

lisees, avec les institutions specialises et 1'Agence internationale de

1'energie atomiquej avec les Commissions economiques rationales et avec le

Centre de developpement industrial, sur I1opportunity de reunir, au plus

tard.en 1966, un colloque international, precede si on 1'estime necessaire,

par des reunions re^ionales et sous-regionales, pour traiter des problemes

de 1'industrialisation des pays en voie de developpement et sur 1'opportunity

de faire rapport au Conseil economique et social a sa 37eme session et a,

1'Assemblee generale a sa 19eme session. Cette decision de 1'Assemblee

^enerale vient surtout du desir exprime par les pays membres des Nations

Uhies d1intensifier et d'accelerer, par tous les moyens possibles, le deve-

loppement industriel des pays moins developpes. Ce colloque offrirait

ainsi aux pays qui font actuel-ement des efforts acharnes pour obtenir un

degre plus eleve d'industrialisation la ^lus vaste tribune internationale

du haut de laquelle on puisse instituer un debat sur des problemes de cette

nature; il servirait egalement a attirer 1'attention mondiale sur les besoins

et les problemes de I1industrialisation et a lancer comme un appel a la mo

bilisation des ressources de tous les pays pour un effort total comme celui

dont il est question dans la proclamation sur la Decennie du developpement.

Uh autre aspect de cette proposition reside dans 1'occasion qu1offrirait

une conference mondiale sur I1industrialisation d1eclaircir la politique

et les lignes de conduite a suivre sur le plan national, regional et inter

national. Comme il est necessaire de s1assurer que cette conference trai-

tera d'une maniere pratique et efficace des problemes qui interessent les

pays en voie de develop^ement, l'Assemblee generale a sagement prevu la pos-

sibilite de tenir, avsnt la conference iLondiale, une serie de reunions



regionales, ou meme sous-regionales, au cours desquelles les problemes

pratiques propres aux pays et regions en voie de developperaent pourraient

faire I1object d'un examen approfondi ainsi que les perspectives de leur de-

veloppement industriel, si bien que cette tribune mondiale, au lieu de. servir

a un travail superficiel, pourra permettre de considerer dans un cadre plus

large les problemes concrets des pays en voie de developpement- Ces problemes

auront ete elucides lors des reunions regionales, apres un examen complet

et detaille de la situation de chaque pays, qui fera une.distinction tres

nette entre les elements propres & certains pays seuleraent et ceux qui pour

raient etre communs a plusieurs pays ou a la region dans son ensemble.

A cet egard, le Comite desirera peut-etre examiner I1opportunity d'or

ganiser en I965 une Conference africaine sur 1'industrialisation qui serait

precedee par des reunions et des etudes sur des secteure specifiques de cer

tains aspects de I1industrialisation. Une reunion prealable des ministres

africains de I'Industrie pourr^it etre particulierement utile, car el..e

permettrait d'evaluer 1' importance d'une telle conference regionale e-t d'y

assurer une participation adequate.

Grace a I1 elan fourni par I1 Organisation de i'unite africaine et a. l'ini-

tiative prise par de nombreux pays d'Afrique, un progres considerable s'est

'fait' jour au cours de l'annee, quant a la fagon d'envisa^er les problemes

de developpement en Afrique. On les voit maintenant dans une perspective

plus nette et en comprenant inieux l'envorgure des efforts qu'ils necessitent.

Une conference regionaie africaine sur 1'industrialisati n serait un ins

trument utile pour a^puyer ces efforts et consolider les progres realises.

Ces reunions regionales preparatoires auront egalement l'utilite de

determiner et definir plus precisement les sujets qui devraient etre fina-

lement inscrits a 1'ordre du jo.r de la conference mondiale. II en ira de

meme, dans une certaine mesure, des deliberations auxquelles le Secretaire

general devra proceder, comme le lui demande la resolution mentionnee si

de ssus, avec les pays membres et les organisati .us internationales, sur l'op-

portunite de reunir une telle conference internationale. J'ai toute raison

de croire que les institutions specialisees des Nations Unies seront en

faveur de 1'application de cette resolution. Nous esperons que ces entretiens
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consultatifs permettront egalement un echange de vues et une meilleure con-

naissance de la situation de chaque pays et region a cet egard, ainsi que ' *■
■ ' 1 *

des problemes particuliers pour la solution desquels une assistance exteV \\ *
■...:.■; ' V

rieure pourrait £tre necessaire. II est absolument evident que, pour ac- i

oelerer le processus, nous devons partir du point ou nous nous trouvons a

present. Dans les efforts que nous deployons pour intensifier I1industria

lisation des pays en voie de developpement, nous sommes de plus en plus con-

scients du fait que nous devons apprendre f. connaltre avec toujours plus

de precision 1'ampleur veritable des problemes de base. Nous d.evrions etre

pr^ts, je pense, a examiner 'veo chaque pays, avcc chaque groupe de pays, et

?,vec l-'-onsemble de la region, 1? nature exacte de leurs problemes, leurs

besoins immediate, lcs posidibilites d'action r.ux dif ferents niveaux et 1'as

sistance que peuvent fournir les diverses institutions internationales et sour

ces bilaterales. En f°it, nous comrnerigons a nous'rendre compte que 1'entre-

prise dans laquelle nous nous sommes engages nous oblije &, regarder plus loin

que les projets individuels et les entreprises concretes - qui, si importants

qu'ils puissent etre, ne representent que des fragments du tableau d'ensemble -

et a nous attachcr a la strategie gonerale qui permettra reellement de faire un

gro.nd. pas en avant dans I1 expansion industrielle des. regions encore peu develop-

peea du globe. En bref, nous devons nous, organiser de facon a fairc concorder

l'offre et la demand© d'une immense diversity de. besoins et de-services. Ce

n'est que 'par une attaque sur 1'ensemble du front que nous pouvons essayer

de realiser un changement signifioatif dans.la division actuelle du monde en

pays developpes et pays en v.ie de developpement. .




